La face cachée des publicyclettes

Les publicyclettes ne sont pas gratuites

Un manque à gagner pour les finances publiques : La mairie abandonne en contrepartie des vélos la redevance qu’elle toucherait normalement avec les panneaux publicitaires. 

L’argent des publicitaires ne tombent pas du ciel : Les vélos en libre service (VLS) ne sont pas payés par les publicitaires, c’est vous qui, par le biais de vos achats, payez le système de VLS. 
La location plus cher que l’achat : S’il peut sembler séduisant de louer une bicyclette pour qui n’a pas les moyens de s’en acheter, c’est aussi plus cher à la longue. Or, une ville peut subventionner cet achat : à Colmar, la mairie propose 100 euros par foyer.

Les publicyclettes ne sont pas écologiques

Une pollution visuelle et mentale accrue : Avec le développement des VLS, la publicité a non seulement augmenté le nombre de mobilier urbain destinataire de ses affiches, dans certaines villes, mais également négocié la généralisation des panneaux lumineux déroulants. Résultat, une multiplication par trois du nombre d’affiches… une atteinte supplémentaire à la beauté des paysages, comme à la sérénité des promeneurs !

Du gaspillage énergétique ! Une station de publicyclettes, avec son panneau publicitaire lumineux et déroulant, sa borne informatique consomme autant qu’une famille : belle économie d’énergie ! S’y ajoutent les camions qui sillonnent la ville pour équilibrer le remplissage des stations. 

Le paradoxe vélo /publicité : La bicyclette, écologique et économique, est l’exact contraire du modèle de surconsommation dicté par les affiches publicitaires. N’y a-t-il pas contradiction totale à financer un projet de promotion de vélos par un secteur qui fait l’apologie de la voiture ? C’est un peu comme financer un hôpital avec des publicités pour des cigarettes, de l’alcool, etc.

Les publicyclettes ne sont pas des vélos

Les publicyclettes ne sont pas un moyen de transport autonome et libre : Le vélo permet d'aller où on veut, quand on veut. Or, les VLS ne permettent pas d’aller où l’on veut quand on veut : il faut qu’il y ait une station à proximité du lieu de départ, pleines de vélos et d’arrivée, avec des places disponibles. 

Une véliberté plutôt vélibérale : L’électronique embarqué sur les VLS et leur gestion informatisée entraîne un fichage des usagers et le traçage de leurs déplacements. Impossible pour les citoyens de contrôler l’utilisation de ces données personnelles collectées par une entreprise privée. 

Un vélo uniforme : Les VLS proposent un modèle de bicyclette unique, inadapté à des usagers (enfants, etc.) et à des usages différents.

Un coup médiatique financé soit-diant par la publicité ne tient pas lieu de politique du vélo pour le long terme ! La collusion du marché des VLS avec la publicité excluent des appels d’offre les professionnels du vélo qui ne proposent pas de gérer de l’affichage publicitaire. Or, une politique de promotion du vélo pour être crédible demande en plus du choix d’acteurs compétents, un investissement financier de la collectivité dans les aménagements sécurisant les déplacements des cyclistes.
Les publicyclettes ne sont pas un service public

Les VLS ne sont pas accessible à tous : Celles et ceux qui n’ont pas de carte bancaire ou qui ont des faibles revenus n’ont pas les 150 euros de provisions sur leur compte leur permettant d’utiliser ce service. Ainsi, tout le monde paye indirectement le coût de la publicité, y compris celles et ceux qui ont de faibles revenus, or le système de VLS leur est inaccessible.

Decaux, un mauvais patron : les salariés dénoncent un non-respect du droit du travail (licenciement abusif, etc.), des règles de sécurité (remorques sans frein, ni feux de recul, etc.) et surtout des conditions de travail déporables (sac à dos de 25 kg de matériel à transporter sur des vélos, etc.)  

Un maillage publicitaire : Les afficheurs publicitaires ne veulent installer leurs stations que dans les quartiers commerciaux ou à fort pouvoir d’achat. Et laissent vides de vélos les stations des quartiers pauvres.

Une mairie pieds et poings liés : Les contrats courent en général sur plus de dix ans, au terme desquels il est difficile de revenir en arrière : il serait inimaginable de démonter les stations pour les remplacer par celles d’un autre opérateur ! 
